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La définition et la mise en œuvre de plans d’action ciblant les pollutions diffuses d’origine agricole nécessitent une coopération 
effective, pérenne et renforcée entre producteurs d’eau potable (collectivités-gestionnaires des captages, entreprises de 
l’eau) et acteurs agricoles. La journée technique, portée par les sciences humaines et sociales, a réuni des scientifiques 
réfléchissant à ces questions et des acteurs des territoires directement impliqués dans la mise en œuvre de ces plans 
d’actions. Elle a permis de dégager des pistes de réflexion et d’action susceptibles de favoriser les changements de pratiques 
autour des captages : par l’évolution des représentations, par la mobilisation d’instruments financiers, règlementaires et 
fonciers adaptés, par la mise en œuvre d’une gouvernance plus intégrée sur les territoires. 

Agriculteurs et producteurs d’eau potable :
Quels leviers pour la coopération  
autour des captages ? 

Journée technique organisée par l’Onema* et Irstea le 9 décembre 2016 à Vincennes

À la croisée d’enjeux sociaux, écono-
miques, écologiques et sanitaires 
majeurs, les 33 000 captages d’eau 
potable exploités en France font l’objet 
de politiques publiques spécifiques. Elles 
visent notamment à la protection des aires 
d’alimentation de captages (AAC) vis-à-vis 
des pollutions d’origine agricole. Depuis 
deux décennies, de nombreux captages 
sont fermés pour des raisons de qualité 
(voir figure 1, page suivante). 

Après la mise en œuvre de périmètres 
de protection (loi sur l’eau de 1992) et la 
création des zones soumises à contrainte 
environnementale (ZSCE, loi sur l’eau et 
les milieux aquatiques de 2006), l’effort 
se porte à la suite de la loi Grenelle de 
2009 sur 500 captages identifiés comme 
prioritaires, auxquels se sont ajoutés 
500 captages supplémentaires dans les 
schémas directeurs d’aménagement et 
de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 
(voir figure 2, page suivante). 

* �Le 1er janvier 2017, l’Agence des aires marines protégées, l’Atelier technique des espaces naturels, 
l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques et Parcs nationaux de France ont regroupé  
leurs compétences pour créer l’Agence française pour la biodiversité. Pour les travaux et réflexions menés 
avant janvier 2017, la référence à l’Onema a été conservée dans cette publication.
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Pour ces captages « Grenelle », l’enjeu 
est la réduction à la source de la conta-
mination par les nitrates et les pesti-
cides : des plans d’actions préventifs 
doivent être définis par les collectivités 
maîtres d’ouvrages et mis en œuvre par 
les agriculteurs, soit sur une base volon-
taire, soit sur injonction règlementaire 
sous l’autorité des préfets. 

Pourtant, plus de sept ans après son 
entrée en vigueur, le déploiement de ce 

dispositif de protection reste insuffi -
sant. Si l’étude de délimitation de l’AAC 
est finalisée pour 90 % des 500 premiers 
captages Grenelle, identifiés en 2008 
avec un objectif de protection pour 2012, 
seuls 279 disposent aujourd’hui de plans 
d’actions validés, et ceux-ci apparaissent 
parfois peu ambitieux. Cette dif ficulté 
tient, en partie, à la grande diversité des 
situations locales et à la complexité des 
jeux d’acteurs qui gravitent autour des 
captages dits « sensibles », en particulier 

pour les AAC très étendues. Il appa-
raît donc nécessaire d’explorer sans 
attendre de nouvelles voies de colla-
boration entre le monde agricole et les 
producteurs d’eau potable (PEP), afin de 
mettre sur pied des plans d’action à la 
hauteur des enjeux et d’en assurer une 
mise en œuvre effective, effi ciente et 
effi cace dans la durée. C’était l’objectif 
de la journée technique du 9 décembre 
2016, qui a réuni une trentaine de parti-
cipants : agents de l’Onema (maintenant 
AFB), d’agences de l’eau, d’établisse-
ments publics de bassin, de collectivités, 
de syndicats d’assistance technique pour 
l’épuration et le suivi des eaux (Satese), de 
sociétés d’aménagement foncier et d’éta-
blissement rural (Safer), de chambres 
d’agriculture et coopératives agricoles et 
bien sûr des gestionnaires de captage… 
La rencontre a permis de mettre en débat 
des travaux de recherche et des retours 
d’expériences, et de faire le point sur le 
chemin parcouru et ce qu’il reste à faire 
pour poursuivre l’action sur le terrain : 
le présent document revient sur les 
réflexions et pistes d’actions identifiées 
comme prioritaires à cette occasion.

Des spécifi cités 
françaises 
à interroger
La journée a été introduite par la restitution 
(L. Amblard, Irstea) d’une étude menée 
deux années durant pour caractériser, 
sur la base d’une revue bibliographique 
et d’entretiens semi-directifs, les modes 
de coopération entre producteurs d’eau 
potable et acteurs agricoles dans les 
contextes français et européen. Ce pano-
rama, décrit dans une publication récente 
de la collection Comprendre pour agir, 
analyse les atouts et limites des diffé-
rents types de coopération observés en 
France : mesures agro-environnementales 
et climatiques (Maec), contrats directs 
entre producteurs d’eau potable et agri-
culteurs, baux ruraux environnementaux 
et valorisation des produits agricoles par 
les gestionnaires de captages (Tableau 1). 
La présentation insistait dans chaque cas 
de fi gure sur les acteurs impliqués, le 
cadre réglementaire et le degré d’impli-
cation des producteurs d’eau potable, et 
proposait, dans une perspective compa-
rative, un focus sur ce qui est observé 
chez nos voisins européens. Plusieurs 
présentations sont venues nourrir le 

Figure 1. Évolution du nombre de captages d’alimentation en eau potable fermés.
Sources : BRGM, Ades, Traitements : SOes, 2014

Figure 2. Identifi cation des captages prioritaires à protéger par les schémas directeurs d’aménagement 
et de gestion des eaux (SDAGE).
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débat par des réflexions sur le potentiel 
de contractualisation entre producteurs 
d’eau potable et agriculteurs comme 
outil de politique préventive (C. Déprés, 
Vet’Agro Sup), sur les freins à la mobili-
sation des outils fonciers en faveur de la 
protection des AAC (L. Mercier, Safer) ou 
sur le développement de filières agricoles 
innovantes et favorables à la qualité de 
l’eau (G. Rouyer, Ubios). 

Ces interventions, et les discussions 
qu’elles ont suscitées, mettent en évidence 
des particularités dans les modes de 
coopération employés en France autour 
des captages. Les démarches, surtout 
axées sur la persuasion et l’animation, 
sont notamment marquées par une 
faible dynamique de contractualisa-
tion au regard de ce qui est observé en 
Allemagne, aux Pays-Bas ou encore au 

Royaume-Uni, et par un recours limité 
aux outils contraignants comme les 
zones soumises à contraintes environ-
nementales (ZSCE). L’utilisation des baux 
ruraux environnementaux apparaît égale-
ment minoritaire en France. Plus généra-
lement, le traitement curatif reste souvent 
préféré aux mesures préventives. Ainsi, un 
élu sera d’autant plus réticent à porter un 
plan d’actions qu’il aura déjà investi dans 
une station de traitement, pour un coût 
souvent très supérieur au préventif.

Ces constats accréditent l’idée d’une 
spécificité « culturelle » française, 
dont quelques traits ont été précisés au 
cours des tables rondes : le caractère 
sensible de l’accès au foncier agricole, 
dans une relation à la propriété héritée 
du droit romain ; des freins techniques 
mais aussi sociologiques et économiques 

au changement de pratiques chez de 
nombreux agriculteurs ; deux commu-
nautés professionnelles (eau et agriculture) 
qui ne se connaissent pas suffisamment 
et donc ne se reconnaissent pas. Au-delà 
de la sphère agricole, les participants 
pointent également un faible consente-
ment à payer des consommateurs fran-
çais pour protéger la ressource en eau, et 
plus largement une sensibilisation insuffi-
sante des citoyens au fonctionnement du 
« grand cycle » de l’eau. 

Ces caractéristiques sont à prendre en 
compte pour identifier les modes de 
coopération entre producteurs d’eau 
potable et agriculteurs qui permettront, 
demain, d’œuvrer plus efficacement à  
la protection des AAC. 

De la parcelle 
« propre » à la 
parcelle « belle » : 
agir sur les 
représentations

Les grandes orientations agronomiques 
à privilégier pour réduire la dépendance 
aux intrants chimiques des systèmes de 
culture sont aujourd’hui connues : diver-
sification des cultures, mise en œuvre de 
couverts « pièges à nitrate », insertion 
de prairies temporaires, rapprochement 
avec les éleveurs… Pour les agriculteurs, 
entrepreneurs opérant sur des marchés 
très concurrentiels, un changement de 
système reste cependant un processus 
long et porteur de risques. Le retour d’ex-
périence de l’AAC de Briennon, présenté 

Grégoire Rouyer, union de coopératives Ubios

Premier producteur de semences 100 % bio en France, Ubios accompagne les conversions 
à l’agriculture biologique. En complément à l’activité de notre station de semences,  
nous bénéficions d’une convention avec l’AESN et Eau de Paris pour mener une action  
de sensibilisation auprès des agriculteurs, que nous axons en priorité sur les aires 
d’alimentation de captage. 

À ce titre, je travaille en lien étroit et complémentaire avec les animateurs captages,  
qui m’apportent leur connaissance fine du territoire et de ses acteurs. Je rencontre  
de nombreux exploitants intéressés par une conversion, pour faire le point sur leur projet 
et les conseiller. Lors des entretiens, nous abordons les questions techniques bien sûr, 
mais nous travaillons aussi beaucoup sur la dimension sociale, les représentations  
du métier, les aspirations profondes de l’agriculteur. 

La motivation financière ne suffit pas : il faut une réelle volonté de changement de 
système. Mais lorsqu’il est enclenché, il est rare que l’exploitant fasse machine arrière !

Tableau 1. Les types de coopération pour la définition et la mise en œuvre de plans d’action agricoles en France



04

au cours de la journée (R. Réau, Inra, 
L. Paravano, Chambre d’agriculture de 
l’Yonne) a illustré l’intérêt des démarches 
de co-conception « pas à pas » ou  
de nouveaux systèmes à bas intrants par 
un groupe d’agriculteurs locaux, dans 
une logique de résultats mais partant 
des trajectoires et motivations propres à 
chaque exploitant. 

Les expériences de ce type, menées 
ici et là sur le territoire, montrent qu’un 

accompagnement technique et l’enclen-
chement d’une dynamique collective 
sont de puissants leviers pour réaliser 
des évolutions durables des pratiques 
agr icoles autour des AAC. El les 
rappellent aussi que la première condi-
tion de succès est de susciter l’adhé-
sion de l’agriculteur lui-même. Cela 
implique d’abord un constat partagé 
du problème de la qualité d’eau et de 
la nécessité de la protéger. En parallèle, 
les participants à la journée technique 
soulignent la nécessité des travaux sur 
les perceptions individuelles et représen-
tations collectives du métier lui-même : 
le regard des pairs, par exemple sur 
ce qu’est une parcelle « propre » (sans 
mauvaises herbes), reste aujourd’hui 
un frein à l’évolution des pratiques. Par 
opposition, la notion de parcelle « belle » 
semble plus pertinente au plan agrono-
mique et porteuse de progrès. De même 
le risque de la conversion aux systèmes 
à bas intrants doit-il être démythifié par 
l’exemple – il a été rappelé lors d’une 
table ronde que le modèle conventionnel 
est en réalité souvent plus coûteux que 
l’agriculture biologique. Autour des 
captages, la coopération entre agricul-
teurs apparaît ainsi tout aussi décisive 
que la coopération avec les produc-
teurs d’eau potable : les participants 
soulignent l’importance de la présence 
de quelques agriculteurs moteurs au 
sein d’un groupe pour entraîner le chan-
gement sur le territoire.

Aides financières, 
contractualisation, 
leviers fonciers : 
quels instruments  
de changement ?
Pour un agriculteur souhaitant trans-
former son système de culture sur une 
AAC, les aides financières demeurent un 
levier incitatif fort. Les participants ont 
confirmé l’intérêt des mesures agro-envi-
ronnementales et climatiques (Maec) pour 
enclencher et sécuriser le changement, 
tout en pointant les lacunes du dispositif 
actuel. Une première nécessité, immé-
diate, est d’assurer le paiement des aides 
déjà accordées, dont le retard peut avoir 
des conséquences très sérieuses sur les 
exploitations. Par ailleurs, le cadre euro-
péen d’attribution des aides publiques 
apparaît critiquable, notamment pour 
son manque de souplesse qui ne permet 
pas d’aller au-delà des surcoûts ou du 
manque à gagner liés au changement de 
pratiques. Ces insuffisances pourraient 
être repensées dans le cadre de la poli-
tique agricole commune post-2020, peut-
être en lien avec le développement des 
paiements pour services environnemen-
taux (PSE).

En complément à l’approche financière, 
susceptible de fournir à court terme le 
« coup de pouce » nécessaire au chan-
gement de pratiques, la mobilisation des 

Lionel Mercier,  
Safer Languedoc-Roussillon

La protection de l’environnement, des 
paysages et des ressources naturelles 
fait partie des quatre missions 
confiées aux Safer par le législateur ; 
en Languedoc-Roussillon, les aires 
d’alimentation de captage (AAC) sont 
un sujet central dans l’exercice de 
cette mission.

La convention que nous avons avec 
l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée- 
Corse, essentielle, nous permet de 
développer toute l’ingénierie amont 
pour définir des stratégies foncières 
autour des captages. La palette 
d’options est large : de l’acquisition par 
les collectivités à la maîtrise d’usage 
via les clauses environnementales que 
la Safer peut insérer dans les ventes 
qu’elle traite sur les AAC. Pourtant,  
si les collectivités se montrent 
intéressées par notre veille foncière,  
il reste souvent plus compliqué  
de les convaincre d’acquérir ou de 
conventionner, notamment car le coût 
reste élevé, même avec la subvention 
de 80 % de l’agence de l’eau. 

La loi NOTRe, qui transfère  
la compétence eau potable aux 
intercommunalités, pourrait être  
une bonne nouvelle : au sein de ces 
structures plus grandes et moins 
soumises à la pression locale, le risque 
de blocage est moindre… mais les 
choses pourraient aussi prendre plus 
de temps pour avancer, au milieu 
d’autres enjeux : tout dépendra  
du niveau de priorité accordé  
à la thématique des captages.
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leviers fonciers apparaît incontournable 
pour l’ancrer dans la durée. La présenta-
tion de Lionel Mercier (Safer Languedoc-
Roussillon) a rappelé la position privilégiée 
des Safer pour accéder à l’information 
sur les projets de vente (avec l’outil de 
veille Vigifoncier) et pour préempter des 
terrains au profit de la collectivité, tout 
en rappelant les difficultés qui subsistent 
pour les collectivités à se projeter dans 
une stratégie foncière autour des AAC 
construite à l’échelle des territoires. Outre 
la crainte d’une « mise sous cloche » 
des zones de protection, l’utilisation 
des outils fonciers à des fins de protec-
tion de l’eau reste pour de nombreuses 
collectivités un sujet nouveau, sans ligne 
budgétaire dédiée. Ils ne sont mobi-
lisés qu’en dernier recours et de façon 
partielle : bien souvent seule l’option de 
l’acquisition est envisagée alors que ses 
coûts restent significatifs, même avec un 
appui financier de 80 % des agences de 
l’eau. Parmi les facteurs susceptibles de  
faciliter la mobilisation de ces leviers, la 
Safer Languedoc-Roussillon mentionne 
l’absence d’opposition de principe 
des agriculteurs, la présence d’un(e) 
animateur(trice) captage dans la collec-
tivité, l’accompagnement de l’agence 
de l’eau en synergie avec la Dreal et la 
DDTM ainsi qu’une dynamique locale en 
faveur du développement de l’agriculture 
biologique.

Plus largement, les discussions sur les 
avantages et limites des outils fonciers 
ont été récurrentes lors de la journée.  
Il en ressort que les opérations d’acqui-
sition de surface agricole (par expro-
priation, préemption ou consentement 
mutuel) et les outils de maîtrise d’usage 
des sols (comme les baux ruraux envi-
ronnementaux, les contrats directs avec 
le PEP ou des échanges de parcelles) 
sont deux approches complémentaires, 
dont la bonne articulation dépend de 
la situation locale. Il n’est ni possible ni 
souhaitable de généraliser l’acquisition, 
dans un contexte de tension croissante 
sur l’usage des terres agricoles, déjà 
soumises à la pression de l’urbanisation  
et à la concurrence entre compensation  
(in situ et ex situ) forestière, agricole et 
environnementale. Le retour d’expé-
rience du syndicat des eaux du Vivier 
(M. Lambert, SEV) donne un exemple 
d’action équilibrée sur les leviers finan-
ciers et fonciers en lien avec plusieurs 
facteurs de succès : réaffirmation de 
la légitimité de la collectivité à cadrer 

les usages dans l’AAC, objectivation et 
partage du constat par un diagnostic 
socio-économique pertinent, investis-
sement du PEP dans la R&D publique, 
élaboration de programme d’actions avec 
les organisations professionnelles agri-
coles, accompagnement individuel des 
agriculteurs et suivi partagé des résultats 
des efforts entrepris. 

Enfin, un autre critère fort de pérennisation 
du changement de pratiques autour des 
AAC réside dans le développement de 
filières économiques locales soutenant 
les productions agricoles respectueuses 
de la qualité d’eau. À l’aval bien sûr, avec 
par exemple l’achat par la collectivité de 
produits issus de l’agriculture biologique 
locale pour la restauration collective, mais 
aussi à l’amont, par l’appui technique au 
développement des filières bio, comme 
le pratique notamment la scoop Ubios.
 

Vers une 
gouvernance  
plus intégrée  
autour des AAC
Avec la volonté propre des agriculteurs 
et l’action sur les instruments (financiers, 
fonciers, « filières »), le troisième axe de 
progression pour susciter la coopération 
autour des AAC est celui de la gouver-
nance locale. 

C’était l’objet de la dernière table ronde 
de la journée, qui a pointé la nécessité 
de créer les conditions d’une approche 

plus intégrée autour des AAC pour lier 
davantage la question de la qualité de 
l’eau et les autres enjeux de l’aménage-
ment du territoire. Cela implique une meil-
leure articulation entre les différentes 
politiques publiques existantes dans 
la sphère de l’eau et de la biodiversité 
(protection des AAC, gestion quantita-
tive, continuité écologique, trame verte 
et bleue, zones humides…) et les autres 
politiques publiques (agricole, sanitaire, 
urbaniste). Cette mise en cohérence est 
susceptible d’être formalisée notam-
ment à travers les outils de planification 
à l’échelle des territoires. 

Les évolutions législatives récentes, avec 
l’instauration de la compétence Gemapi 
pour les collectivités et la loi NOTRe 
notamment, pourraient fournir une occa-
sion de repenser ces articulations. 

L’implication des opérateurs du « grand 
cycle de l’eau » dans la protection des 
AAC, encore rare aujourd’hui, apparaît 
souhaitable pour favoriser ce décloison-
nement, comme l’a illustré le témoignage 
de l’EPTB de la Charente au cours de la 
journée. Plus généralement, le véritable 
enjeu en termes de gouvernance revient 
à repositionner l’action nécessaire de 
protection des captages, non plus comme 
une contrainte mais comme une oppor-
tunité. Autrement dit, selon la formule 
proposée par l’Onema, aujourd’hui reprise 
par l’AFB, en conclusion de la journée : 
pour atteindre durablement le bon état 
des eaux, il faut atteindre le bon état de 
fonctionnement écologique, social et 
économique du territoire. 

Sarah Paulet, établissement public territorial de bassin Charente

Les captages superficiels de Coulonge et Saint Hippolyte fournissent près de 40 %  
de l’eau potable de Charente-Maritime. L’EPTB est l’un des trois porteurs du programme 
de protection de l’aire d’alimentation de captage, qui recoupe le bassin versant  
de la Charente : sur ce territoire viticole et céréalier, la co-construction et l’animation  
des actions s’effectue depuis 2012 sur la base d’une démarche multi-partenariale  
et volontaire, avec des objectifs précis de réduction des nitrates et pesticides aux prises 
d’eau. La maîtrise d’ouvrage est partagée avec de nombreux acteurs, qui sont autant  
de relais locaux de la démarche : chambres et interprofessions agricoles, collectivités, 
syndicats de rivières… La filière Cognac, notamment, est bien impliquée et porte  
nos messages auprès des agriculteurs. 

Ce mode de gouvernance à deux échelles est très apprécié et apparaît adapté au territoire : 
l’implication de l’EPTB, également porteur du SAGE, permet de décloisonner la thématique 
captages et de favoriser une gestion intégrée de la ressource en eau à l’échelle du bassin. 
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Pour  
conclure
Les réflexions échangées au cours de 
cette journée, pensée comme un complé-
ment aux approches plus techniques 
apportées par exemple lors du séminaire 
PollDiiff’eau 2016, constituent une contri-
bution à l’évolution et à la diversification 
des modes de collaboration autour des 
captages. Elles ont permis une première 
récolte de leviers et de pistes d’actions, 
dont les conditions de mise en œuvre sur 
le terrain doivent encore être précisées et 
déclinées au regard de la grande diversité 
des situations locales. 

Les retours d’expériences présentés 
montrent qu’il n’y a pas de solution 
clés-en-mains, optimale pour tous les 
contextes. Mais l’enjeu est bien désor-
mais de réaliser une montée en géné-
ralité, pour identifier les combinaisons 
d’actions susceptibles de produire les 
changements de pratiques nécessaires à 

la préservation de la qualité de l’eau selon 
les types d’AAC et de contextes sociaux 
et économiques. 

Ce travail bénéficiera notamment de 
la création par l’AFB d’un centre de 
ressources dédié aux captages qui 
favorisera la mobilisation et la mise en 
réseau des producteurs d’eau potable 
sur la thématique de la coopération. Il 
fera également l’objet de recherches 
ciblées, à l’image de l’appel à projets 
de recherche lancé par l’AFB le 1er mars 
2017 sur le thème de l’action foncière 
au service de la préservation et de la 
restauration des milieux aquatiques à 
destination des chercheurs en sciences 
humaines et sociales. De quoi repenser 
l’utilisation par les autorités publiques 
des outils de maîtrise foncière, intégrant 
à l’échelle des territoires les différents 
enjeux liés à l’eau et aux milieux aqua-
tiques… dont la protection des aires d’ali-
mentation de captage. 
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Pour en savoir plus

Toutes les présentations sont disponibles 
en ligne sur http://www.onema.fr/
RetourJET-Captages cooperation_9-12-2016 

CPA cité : Comment favoriser la coopération 
entre producteurs d’eau potable et acteurs 
agricoles dans la mise en place des 
démarches de protection des aires 
d’alimentation de captages ? - Octobre 
2016

APP foncier : http://www.afbiodiversite.fr/fr/
actualites/appel-projets-de-recherche-
laction-fonciere-au-service-de-la-
preservation-et-de-la

Gemapi : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/
decret/2015/8/20/DEVL1426654D/jo/texte

NOTre : https://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0000309
85460&categorieLien=id

SOCLE : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/
arrete/2016/1/20/DEVL1523674A/jo/texte

Séminaire PollDiff’Eau 2016 : protection des 
captages d’eau potable : faire mieux pour 
demain. Collection Rencontres, à paraître
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